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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

« Le droit de préemption est un mécanisme qui permet à la col­
lectivité publique d'acquérir un bien immobilier en se substituant, à 
l'occasion d'une aliénation portant sur ledit bien, à l'acquéreur et ce, 
afin de l'utiliser pour la mise en œuvre de sa politique d'aména­
gement. » (1) 

L'exercice de cette faculté est cependant parfois contrarié. 

En effet, lorsqu'une collectivité désire user du droit de préemp­
tion urbain dont elle dispose, elle ne peut le faire jouer que si le bien 
immobilier qui lui est nécessaire se situe, pour toute sa superficie, 
dans le périmètre autorisé à ce droit de préemption urbain (2). 

La jurisprudence administrative (3) décide, en effet, que le droit 
de préemption tombe, purement et simplement, lorsqu'une fraction, 
même minime, du bien immobilier en cause excède les limites territo­
riales fixées au droit de préemption. 

Pour que la réalisation des opérations d'intérêt général conduites 
par la commune ne se trouve pas compromise, il convient de modifier 
le code de l'urbanisme afin d'autoriser une préemption partielle d'une 
même unité foncière. 

Il faut cependant veiller à sauvegarder la volonté et les intérêts du 
propriétaire cédant son bien. Ses droits seraient lésés si la collectivité 
se contentait d'acquérir une partie seulement de l'unité foncière dont 
le propriétaire cherche à se séparer, car en remettant en cause l'indi­
visibilité de la mutation, on risque de lui causer un préjudice. 

La révision proposée permet à la collectivité de recourir à une 
préemption partielle, mais en contrepartie, le vendeur se voit autorisé 

(1) Pierre Soler-Couteaux, Droit de l'urbanisme, Dalloz, 1996, p. 242. 
(2) Article L. 211-1 du code de l'urbanisme (zones urbaines et zones d'urbanisation future déli­

mitées par un plan d'occupation de sols ; tout ou partie de son territoire couvert par un plan d'amé­
nagement de zone ou un plan de sauvegarde et de mise en valeur). 

(3) Conseil d'État, 29 juillet 1983. Association de défense et de sauvegarde de Kergavarec, 
AJDA 1984, p. 52/ConseiI d'État, 23 juin 1995, commune de Bouxières-aux-Dames, requ. n° 128151. 
BJDU3/95, p. 23l. 
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à demander, s'il le désire, l'acquisition, par la collectivité, de la frac­
tion non préemptée de l'unité foncière. 

En cas de différend portant sur la valeur du bien, le prix d'acqui­
sition est fixé conformément à la procédure régissant l'exercice du 
droit de préemption. L'article L. 213-4 du code de l'urbanisme est 
cependant révisé pour prévoir expressément une indemnisation com­
plète du propriétaire, au nom du principe d'égalité devant les charges 
publiques. 

Pour éviter un usage abusif des nouvelles dispositions, il est réaf­
firmé que la préemption doit être justifiée par la réalisation d'une opé­
ration d'aménagement précise. 

Il vous est donc demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir 
adopter la proposition de loi suivante. 
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PROPOSITION DE LOI 
• 

Article 1er 

Dans l'article L. 211-1 du code de l'urbanisme il est inséré, après 
le premier alinéa, deux nouveaux alinéas ainsi rédigés : 

« Toutefois, lorsque la réalisation d'une opération d'aménage­
ment précise le nécessite, et par délibération motivée, la commune 
peut décider d'appliquer ce droit de préemption à la seule fraction 
comprise dans le périmètre territorial fixé par le premier alinéa d'une 
unité foncière. 

« Un propriétaire peut, dans le cas prévu à l'alinéa précédent, 
exiger que la commune se porte acquéreur de la fraction non préemp-
tée de l'unité foncière dans les conditions prévues à l'article L. 211-5 
du code de l'urbanisme. » 

Article 2 

Dans l'article L. 213-4 du code de l'urbanisme, il est inséré après 
le premier alinéa un nouvel alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsqu'il est fait application de l'article L. 211-1, alinéa 3, le 
prix d'acquisition fixé par la juridiction compétente en matière d'ex­
propriation tient compte de l'éventuelle dépréciation subie, du fait de 
la préemption partielle, par la parcelle restante de l'unité foncière. » 
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